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Direction Générale Des Finances Publiques

Direction régionale des Finances publiques d’Occitanie

et du département de la Haute-Garonne

Pôle d'évaluation domaniale de Toulouse
Cité administrative - Bâtiment C 
31098 TOULOUSE Cedex 6

Téléphone : 05 34 44 83 05

mél : drfip31.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Toulouse, le 07/03/2024

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Occitanie

et du département de la Haute-Garonne

à

Monsieur le Maire de la
Commune de PORTET-SUR-GARONNE

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Jean-François DELHOM

Téléphone : 05 34 44 83 08 

Courriel : jean-francois.delhom@dgfip.finances.gouv.fr

Réf DS : 16140198

Réf OSE : 2024-31433-10207

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Maison sur parcelle cadastrée BP 210p

Adresse du bien : Chemin de Moulis 31120 Portet-Sur-Garonne

Valeur : 178 472 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la valeur »)
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1 - CONSULTANT

Service Consultant : Commune
Affaire suivie par : Jean-Côme FOREY

2 - DATES

de consultation : 08/02/24

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 04/03/24

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

La commune souhaite acquérir à la SA les CHALETS une villa T4 (neuf bâti )  et une partie de l’emprise
afin de compléter l’offre communale en matière de logement d’urgence.

Prix négocié     :  178 472  € HT  pour 82,8 m² (T4) de SU(H) soit 2 155 €/m²

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

4.2. Situation particulière – environnement – accessibilité – voirie et réseau
Parcelle bien desservie sur D 63  et D 120

4.3. Références cadastrales
L’immeuble sous expertise est cadastré sous les numéros suivants :

Commune Parcelle Superficie Nature réelle

Portet-sur-Garonne BP 210 794 Terre

Acquisition d’une villa sur une partie de l’emprise d’environ 252 m².
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4.4. Descriptif
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5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire : SA les Chalets

Situation locative : libre d’occupation

6 - URBANISME

La parcelle est couverte par le PLU de la commune dont la dernière procédure a été approuvée le
03/10/2023 . A cette date la parcelle est en zone UBa (zone urbaine à vocation mixte), située en
bordure du pôle d’équipements publics de Claifont.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE

Méthode par comparaison.

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur

vénale à partir de l'étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus

possible de l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette

méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier avec des biens comparables à celui du

bien à évaluer.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

Prix négocié     :  178 472  € HT  pour 82,8 m² (T4) de SU(H) soit 2 155 €/m²

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison dans l’ancien 

1 - 2018P07568 le 9/11/2018 VEFA à Portet-sur-Garonne SCCV les jardins → Part /  T4 avec garage
attenant, emprise de  178 m² pour  224 916 €  HT.

2 - Tableau de références de vente dans l’ancien, maison d’habitation avec garage (TC) à proximité :

Moyenne = 3 271 €/m² HT 
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Synthèse des prix de la sélection 

Année Période
Prix au m² (€) 

Moyen Médian Minimum Maximum

2021 

2022 

2023 

Synthèse

janvier-décembre 3 230,00 3 230,00 3 230,00 3 230,00

janvier-décembre 3 266,35 3 266,35 3 266,35 3 266,35

janvier-décembre 3 295,60 3 295,60 3 088,89 3 502,30

3 271,89 3 248,18 3 088,89 3 502,30

Ref. Cadastrales Adresse Prix total

433//BT/43// 28/01/2021 1970 547 90 3230

433//BO/71// 4 RUE DE LYON 11/01/2023 1974 703 87 3502,3

433//BO/18// 11 AV SALVADOR ALLENDE 17/01/2022 1967 476 85 3266,35

433//BO/77// 8 RUE DE VERDUN 11/09/2023 1976 464 90 3088,89

Ref. 
enregistrement

Date 
mutation

Année
construct.

Surface
terrain

Surface utile 
totale

Prix/m²
(surf. utile)

3104P02 
2021P01862

3 RUE DANIELLE 
CASANOVA

290 700

3104P03 
2023P04350

304 700

3104P03 
2022P04790

277 640

3104P03 
2023P29994

278 000



8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP : termes de comparaison 

Données HOMIWOO : données qui proviennent des transactions immobilières issues des principaux
portails d’annonces immobilières ( Seloger.com…..), des remontées des partenaires institutionnels
et de la base de données DVF .

Dans l’ancien : moyenne = 3 076 €/m² HT

Dans le neuf : moyenne = 3 953 €/m² HT 

Dossier 2024-31433-10207                                                                                                                                         7/10



8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

- en 8.1.1 le tableau (TC) donne une moyenne de 3 271 €/m² HT pour des maisons d’habitation dans
de l’ancien à proximité et pour des surfaces comparables à celle du bien à estimer.
- en 8.1.2 les données Homiwoo estiment un prix médian de 3 076 €/m² HT pour de l’ancien et de 3
953 €/m² HT pour du neuf.

Nous retiendrons un prix unitaire de 3 500 €/m² pour du neuf , soit une valeur vénale = 3 500 €/m² x
82 m² = 287 000 € HT

Attention appelée :   Compte tenu de la destination du bien, du projet de complétude de l’offre
communale en matière de logement d’urgence,  le prix négocié de 178 472 € HT n’appelle  pas
d’observation de la part du service du domaine.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

[Acquisition]
L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
La valeur vénale du bien est arbitrée à 178 472 € HT.
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10  %  portant  la  valeur  [maximale
d’acquisition sans justification particulière à 196 319  € (arrondie).]
La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.
Par ailleurs,  sous réserve de respecter les  principes établis  par la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre  l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
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En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.
Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.
Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.
Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.
Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques d'Occitanie
et du Département de la Haute-Garonne

et par délégation,

L’inspecteur des Finances Publiques,

Jean-François DELHOM

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès
et de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale
des Finances Publiques.
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Direction Générale Des Finances Publiques

Direction régionale des Finances publiques d’Occitanie

et du département de la Haute-Garonne

Pôle d'évaluation domaniale de Toulouse
Cité administrative - Bâtiment C 
31098 TOULOUSE Cedex 6

Téléphone : 05 34 44 83 05

mél : drfip31.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Toulouse, le 14/03/2024

Le Directeur régional des Finances publiques
d’Occitanie

et du département de la Haute-Garonne

à

Monsieur le Maire de la
Commune de Portet-sur-Garonne

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Jean-François DELHOM

Téléphone : 05 34 44 83 08 

Courriel : jean-francois.delhom@dgfip.finances.gouv.fr

Réf DS : 15687910

Réf OSE : 2024-31433-10203

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain à bâtir sur parcelle cadastrée BP 214

Adresse du bien : Chemin de Moulis 31120 Portet-sur-Garonne

Valeur : 350 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la valeur »)
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1 - CONSULTANT

Service Consultant : Commune
Affaire suivie par : Jean-Côme FOREY

2 - DATES

de consultation : 08/02/24

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 13/03/24

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Terrain à bâtir vendu pour construire une gendarmerie (équipement + logements dédiés), 
construction confiée à la SA Les Chalets Surface cadastrale validée par géomètre et montant de la 
cession envisagé à 320 000 € HT.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

4.2. Situation particulière – environnement – accessibilité – voirie et réseau
Parcelle bien desservie sur D 63  et D 120

4.3. Références cadastrales
L’immeuble sous expertise est cadastré sous les numéros suivants :

Commune Parcelle Superficie Nature réelle

Portet-sur-Garonne BP 214 8 835 Terre
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4.4. Descriptif

Belle emprise, en terrain plat, desservit par les réseaux, voirie de desserte et rehaussée pour garantir
un accès (hors scénario extrême de crue défini par les services de l’État).

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble
Commune

5.2. Conditions d’occupation
Estimation libre d’occupation

6 - URBANISME

La parcelle est couverte par le PLU de la commune dont la dernière procédure a été approuvée le
03/10/2023 .  A cette  date  la  parcelle  est  en zone UP (zone urbaine à  vocation  d’équipements
publics).
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7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE

Méthode par comparaison de la charge foncière  ( Valeur unitaire : surface de plancher SDP)

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

Prix négocié pour 8 835 m² de TAB en zone UP , 320 000 €HT .

Il s’agit du projet spécifique de construction d’une gendarmerie qui regroupe :

- un bâtiment de locaux de bureaux en RDC pour environ 240 m² de SDP 
- un bâtiment de garages en RDC et un bâtiment local vélos en RDC pour environ 357 m² de SDP
- 4 bâtiments de logements en R+2 ( 31 logements dont 1 individuel) pour environ 2 928 m² de SDP.

Soit une SDP totale d’environ  3 500 m²  avec 83 % de surface de logements.

Et 65 places de stationnement .

Dossier 2024-31433-10203                                                                                                                                         5/10



Projet :  Bureaux , Locaux techniques (garage, magasin, ...) , Logements 
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8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Tableau de comparaison (TC) de vente en charge foncière (SDP) sur des projets de construction
d’équipement public avec logements, bureaux et locaux techniques à Toulouse et 1  couronne.ʳᵉ

Moyenne  =  139 €/m² 

En particulier  la référence  8  correspond  à la construction sur Toulouse, d’un équipement public
avec des bureaux  et des logements., valeur unitaire = 125 €/m²  .

Considérant que le bien estimé se situe à Portet en 2  couronne toulousaine , nous appliquerons unᵉ
abattement de  20 % à la valeur unitaire de 125 €/m² soit une valeur unitaire de 100 €/m² .
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Date Référence Vendeur Acquéreur Cne Surface SDP Prix Observ

19/12/2018 19P1087 Mairie de BALMA Balma 183 Résidence senior sociale et club house

26/07/2019 19P11198 OPPIDEA Beauzelle 69 pour collège

18/02/2020 20P3123 CC Save au TouchSCCV Kaleidoscope 2Plaisance du Touch 4706 164  école maternelle et bureaux

09/03/2018 18P01688 SICOVAL ARSEAA Auzeville 143

29/12/2021 22P2692 Région OccitanieSCCV DeodatToulouse st cyp 150

02/12/2021 21P35662 OPPIDEA Toulouse Lespinet 170

13/10/2017 Toulouse Métropole Toulouse la fourguette 110 clinique  

15/02/2019 2019P03892 Toulouse la fourguette 125 éq public + bureaux

Charge 
foncière

Les Villages 
d'Or

2 880 2 500 457 000

Commune de 
Beauzelle

22 210 6 705 459 860

2 528 414 128

4 406 2 000 286 390 construction d'un institut thérapeutique et 
d'un internat

8 824 8 915 1 334 700
résidence étudiante 333 logts 7488 m² et 

centre de formation (ou réunion) 1427 m² – 
cf vente VEFA HLM

Toulouse 
Métropole

9 627 9 660 1 642 683
SPIC (extension espaces conception et 

stockege et répétition théâtre Capitole) 
(caclul prix 179 €/m² pour 9 177 m² SDP)

SCI Korian 
Oncopole 7 878 5 250 577 500

Toulouse 
Métropole

SA HLM 
Mesolia 
Habitat

2 595 6 116 762 455



8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Valeur vénale : 3 500 m² x 100 €/m² = 350 000 €

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

[Cession]
L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
La valeur vénale du bien est arbitrée à 350 000 €. 
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur [minimale de vente
sans justification particulière à 315 000 € (arrondie).]
La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.
Par ailleurs,  sous réserve de respecter les  principes établis  par la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre  l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.
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11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.
Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.
Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.
Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.
Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques d'Occitanie
et du Département de la Haute-Garonne

et par délégation,

L’inspecteur des Finances Publiques,

Jean-François DELHOM

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès
et de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale
des Finances Publiques.
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  Convention 

De financement relative aux travaux de 
sécurisation de la traversée des piétons et 
cycles au passage à niveau n°9 de Portet-sur-
Garonne 
(ligne 650 000 de Toulouse à Bayonne) 
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Conditions particulières 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

 

La Commune de Portet-sur-Garonne, représentée par le Maire, Monsieur Thierry SUAUD, 

 

 

       Ci-après désignée « Portet-sur-Garonne » 

 

 

Et, 

 

SNCF Réseau, société anonyme au capital de 621 773 700 €, immatriculée au registre du commerce 

et des sociétés de Bobigny sous le N° B. 412.280.737, dont le siège est situé 15-17 rue Jean-Philippe 

Rameau – CS 80001 – 93418 La Plaine Saint-Denis cedex, représenté par Catherine TREVET, 

Directrice Territoriale, dument habilitée à cet effet, 

 

 

Ci-après désigné « SNCF RÉSEAU » 
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VU 

 

• Le Code des transports, 

• Le Code de la commande publique, 

• Le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions de SNCF Réseau, 

• Le décret n° 2019-1582 du 31 décembre 2019 relatif aux règles de financement des 

investissements de SNCF Réseau, 

• Le décret n°2019-1587 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la société SNCF 

Réseau et portant diverses dispositions à la société SNCF Réseau, 

• Le contrat pluriannuel de performance Etat Réseau 2017-2026, signé le 20 avril 2017, 

• Le plan d’actions pour améliorer la sécurisation des passages à niveau en date du 3 mai 

2019, 

• L’instruction ministérielle 44923 du 27 janvier 2020, 

• La délibération n° CP/2020-MAI/10.02 du 29 mai 2020, approuvant le dispositif régional 

d’aide en faveur de la mise en sécurité des passages à niveau en Occitanie, 

• La convention de financement initiale relative aux travaux de sécurisation de la traversée 

des piétons et cycles au passage à niveau n°9 de Portet-sur-Garonne signée le 15 juillet 

2019, 

• La délibération n°……………..du Conseil Municipal de la Commune de Portet-sur-Garonne 

en date du ……………….., approuvant le présent avenant. 
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IL A ETE PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT 

 

La Région Occitanie, le Conseil Départemental de la Haute-Garonne, le SICOVAL et SNCF RÉSEAU 

Le passage à niveau n°9 (PN) de Portet-sur-Garonne se situe au croisement de la ligne ferroviaire 

Toulouse-Bayonne (point kilométrique 11,313) et de la route départementale n°15B (RD). Il a été 

classé par arrêté préfectoral le 12 novembre 1992 en PN public de 1ère catégorie, à signalisation 

automatique et lumineuse à 2 demi-barrières. Ce PN, classé au Programme de Sécurisation National 

entre 1997 et 2009, se situe dans un environnement urbain complexe, proche de la gare et à 

proximité d’un croisement routier. 

 

Dans le cadre de son projet de sécurisation du déplacement des usagers et le développement de la 

multimodalité engagés sur l’agglomération depuis quelques années, la communauté d’agglomération 

du muretain a étudié en collaboration avec la commune de Portet-sur-Garonne et SNCF Réseau, la 

sécurisation de la traversée de la voie ferrée par une piste piétons et cycles. 

 

Le choix s’est porté sur la réalisation d’un PN dédié à cette voie douce et accolé au PN existant. 
 
En COTECH du 12 janvier 2023, SNCF Réseau informe la Commune de la nécessité de prévoir un 
budget supplémentaire compte tenu des surcoûts identifiés. Ces derniers sont liés aux impacts d’arrêt 
dans la planification du dossier de la période COVID ainsi que par la forte inflation des coûts. SNCF 
Réseau concrétise fin 2023 les besoins financiers nécessaires pour la régularisation du montant final 
du dossier ferroviaire. L’entérinement de ces surcoûts est l’objet du présent avenant n°1. 
 
Par ailleurs, il a également pour but de modifier une erreur dans la convention initiale qui concerne les 
montants dus par chaque partenaire en application de la clé de répartition du montant total travaux. 
Cette erreur impliquerait une modification du montant initialement conventionné en faveur de la 
Commune.   
 
La Commune communique son accord pour le 30 janvier 2024 pour la conclusion du présent avenant 
modificatif n°1.   
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IL A ETE ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT  

 

ARTICLE 1 DE L’AVENANT N°1 – OBJET DU PRESENT AVENANT 

Le présent avenant a pour objet de modifier les montants d’investissement par périmètre initialement 

conventionnés et le besoin de financement complémentaire des travaux inscrits dans la convention de 

financement initiale signée le 15 juillet 2019. 

 

Pour ce faire les articles 4, 5.1, 5.2 ainsi que l’annexe n°4 de la convention initiale sont modifiés.  

ARTICLE 2 DE L’AVENANT N°1 – MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA 
CONVENTION INITIALE  

Le premier paragraphe de l’article 4 de la convention initiale est modifié comme suit : 

 

« La durée prévisionnelle de réalisation des travaux est de 18 mois à compter de la date de 

démarrage des travaux communiquée par SNCF Réseau aux services de Portet-sur-Garonne. » 

 
 

ARTICLE 3 DE L’AVENANT N°1 – MODIFICATION DES ARTICLES 5.1 ET 5.2 DE LA 
CONVENTION INITIALE  

Pour rappel : 

 

Tableau de financement de la convention initiale : 
 

Financeur 
Clé de répartition 

% 
Montant en Euros courants 

SNCF Réseau 81,00 % 347 000,00 € 

Portet-sur-Garonne 19,00 % 84 000,00 € 

TOTAL 100,00 % 431 000,00 € 

 
Tableau après corrections apportées par le présent avenant : 
 

Financeur 
Clé de répartition 

% 
Montant en Euros courants 

SNCF Réseau 81,00 % 349 110,00 € 

Portet-sur-Garonne 19,00 % 81 890,00 € 

TOTAL 100,00 % 431 000,00 € 
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Ecart entre le tableau de financement initial et le présent avenant n°1 : 
 

Financeur 
Clé de répartition 

% 
Montant en Euros courants 

SNCF Réseau 81,00 % 209 790,00 € 

Portet-sur-Garonne 19,00 % 49 210,00 € 

TOTAL 100,00 % 259 000,00 € 

 

En ce sens, l’article 5.1 de la convention initiale est modifié comme suit : 

 

Assiette de financement  
 
5.1.1 Coût des travaux aux conditions économiques de référence 
 
L’estimation du coût des TRAVAUX est fixée, aux conditions économiques d’août 2018 à 598 000 € 
HT. 

 

Le détail de ce coût estimatif est précisé en Annexe 4. 

 

5.1.2 Estimation du besoin de financement aux conditions économiques de réalisation 

 
Le besoin de financement est évalué à 690 000,00 € courants HT avec une fin de réalisation en février 
2024, en tenant compte pour le financement de la partie Travaux de la valeur des indices TP01 et ING 
de septembre 2023 (130,8 pour l’indice TP01 et 131,7 pour l’indice ING), puis d’un taux d’actualisation 
TP01 de 4 % en 2024, 3,5% en 2025 et 2,5% à partir de 2026, et ING de 2,6 % en 2024 et de 2,5% 
au-delà de 2025, en précision des dispositions de l’article 6.4 des Conditions générales. 
 
Par dérogation à l’article 6.2 des conditions générales, ce besoin de financement en euros courants 
inclut les frais de maîtrise d’ouvrage de SNCF RÉSEAU, tel qu’estimé en Annexe 4. 
 

 

5.2 Plan de financement  
 
Le tableau ci-dessous récapitule les engagements des Parties. 

 

Financeur 
Clé de répartition 

% 
Montant en Euros courants 

SNCF Réseau 81,00 % 558 900,00 € 

Portet-sur-Garonne 19,00 % 131 100,00 € 

TOTAL 100,00 % 690 000,00 € 

 
 
Le besoin de financement intègre les dépenses relatives aux travaux engagés par SNCF RESEAU 
antérieurement à la signature de la présente convention de financement, rendues nécessaires au bon 
déroulement de l’opération et au respect de son planning. 
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ARTICLE 4 DE L’AVENANT 1 – MODIFICATION DE L’ANNEXE N° 4 DE LA 
CONVENTION INITIALE  

 

Le coût des travaux est évalué à 598 000,00 € aux conditions économiques d’août 2018 et se 
décompose de la façon suivante : 

Détail du CPPR 

En € hors taxes aux conditions 
économiques de juillet 2016 

Projet Réalisation Total 

Travaux 0 € HT 271 000 € HT 271 000 € HT 

MOE (maîtrise d’œuvre) 53 000 € HT 227 000 € HT 280 000 € HT 

MOA (maîtrise d’ouvrage) 8 000 € HT 30 000 € HT 38 000 € HT 

Missions complémentaires de MOA 0 € HT 9 000 € HT 9 000 € HT 

Coût brut 61 000 € HT 537 000 € HT 598 000 € HT 

Provision pour risques 0 € HT 0 € HT 0 € HT 

Coût net 61 000 € HT 537 000 € HT 598 000 € HT 

   

Hypothèses d'actualisation prises pour aboutir au montant 
du besoin de financement en euros courants 

Date de fin de réalisation : 02/2024 

Indices représentatifs : 
TP01 pour les travaux 

ING pour la MOE et la MOA 

Références des indices représentatifs : 
Septembre 2023 : 130,8 pour l’indice TP01 
Septembre 2023 : 131,7 pour l’indice ING 

Taux prévisionnel au-delà d’de septembre 
2025 

TP01 :  4 % en 2024, 3,5% en 2025, 2,5% en 2026 et 
au-delà 

ING : 2,6 % en 2024 et de 2,5% au-delà de 2025 
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ARTICLE 5 DE L’AVENANT 1 - DATE D’EFFET DU PRESENT AVENANT 

Le présent avenant n°1 prend effet à sa date de signature par l’ensemble des Parties. 

 

ARTICLE 6 DE L’AVENANT 1 - PORTEE DU PRESENT AVENANT 

Les dispositions de la convention de financement initiale, qui ne sont pas modifiées par le présent 
avenant n°2, demeurent inchangées et continuent de s’appliquer. 

 

ARTICLE 7 DE L’AVENANT 1 - MESURES D’ORDRES 

Les frais de timbre et d’enregistrement seront à la charge de celle des Parties qui entendrait 
soumettre le présent avenant à cette formalité. 
 
Pour l’exécution du présent avenant, les Parties font élection de domicile en leur siège respectif. 
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Fait, en 2 exemplaires originaux, le ………………………1  

 

 
1 La date est apposée par le dernier signataire. 
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Pour la Commune de Portet-sur-Garonne,  

Le Maire,  

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Thierry SUAUD 
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Pour SNCF RÉSEAU, 
La Directrice Territoriale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Catherine TREVET 
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COMMUNE DE PORTET SUR GARONNE

AGUILERA MARTINEZ Gérard (4 mois) 35 14 058,87 € 14 058,87 € 20% 7,00 2 811,77 € 401,68 € 702,94 €

BAIGNOL David (4 mois) 35 12 057,60 € 12 057,60 € 15% 5,25 1 808,64 € 344,50 € 452,16 €

BROTHIER-MOURET Emmanuelle 35 66 602,77 € 66 602,77 € 10% 3,50 6 660,28 € 1 902,94 € 1 665,07 €

COSTACURTA Céline 35 33 084,06 € 33 084,06 € 15% 5,25 4 962,61 € 945,26 € 1 240,65 €

COVACHE Fabienne 35 44 187,27 € 44 187,27 € 10% 3,50 4 418,73 € 1 262,49 € 1 104,68 €

DARLES Michel 35 49 790,20 € 49 790,20 € 30% 10,50 14 937,06 € 1 422,58 € 3 734,27 €

DENJEAN Georges 35 45 440,89 € 45 440,89 € 10% 3,50 4 544,09 € 1 298,31 € 1 136,02 €

FAURE Jean-Pierre 35 43 517,52 € 43 517,52 € 30% 10,50 13 055,26 € 1 243,36 € 3 263,81 €

FORET Claude 32 74 309,37 € 74 309,37 € 10% 3,20 7 430,94 € 2 322,17 € 1 857,73 €

GALAUP Brice 35 40 249,24 € 40 249,24 € 30% 10,50 12 074,77 € 1 149,98 € 3 018,69 €

GUINGAND Franck 35 35 003,11 € 35 003,11 € 10% 3,50 3 500,31 € 1 000,09 € 875,08 €

GUYOT Anne-Marie 35 37 971,66 € 37 971,66 € 20% 7,00 7 594,33 € 1 084,90 € 1 898,58 €

MARC Stéphane 35 34 417,21 € 34 417,21 € 10% 3,50 3 441,72 € 983,35 € 860,43 €

OSTAPTCHOUK Benjamin 35 35 303,57 € 35 303,57 € 10% 3,50 3 530,36 € 1 008,67 € 882,59 €

RODRIGUEZ Michaël 35 37 130,69 € 37 130,69 € 10% 3,50 3 713,07 € 1 060,88 € 928,27 €

VILLAS Jimmy 35 34 148,62 € 34 148,62 € 10% 3,50 3 414,86 € 975,67 € 853,72 €

637 272,65 € 637 272,65 € 97 898,79 € 18 406,83 € 24 474,70 €

*1 : ETP = Équivalent Temps Plein = 1820,04                                 *2 : Conformément à la nomenclature M14, les communes qui ne pratiquent pas l'amortissement, ne sont pas concernées par la dotation                  *3 : Équipement Protection Individuelle

Matériel et Personnel
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N) en %
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annuelle – 
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Coût salarial
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e
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o

n
n

e
l

quotité 

affectée à 

la voirie 

en heures

Temps 

total de 

travail de 

référence 

(un ETP)

*1 

Coût  Unitaire 

de 

fonctionnement 

en heure

ANNEXE 1

COUT UNITAIRE DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE VOIRIE

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL – VOIRIE

LE MURETAIN AGGLO

Sur l'exercice exécuté du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023

Coût total du 

service – 

année 2023

Coût mise à 

disposition 

au trimestre 

– année 

2023



COMMUNE DE PORTET SUR GARONNE

ANNEXE 2 : LISTE NOMINATIVE DES AGENTS MIS A DISPOSITION

AGUILERA MARTINEZ (4 mois) Gérard T Adjoint technique Principal 1ère classe 9 TC 20%

BAIGNOL (4 mois) David T Adjoint technique Principal 2ème classe 8 TC 15%

BROTHIER-MOURET Emmanuelle T Ingénieur principal 3 TC 10%

COSTACURTA Céline T Adjoint administratif principal 2ème classe 7 TC 15%

COVACHE Fabienne T Agent de maîtrise principal 5 TC 10%

DARLES Michel T Agent de maîtrise principal 8 TC 30%

DENJEAN Georges T Adjoint technique Principal 1ère classe 10 TC 10%

FAURE Jean-Pierre T Adjoint technique Principal 1ère classe 9 TC 30%

FORET Claude T Ingénieur principal 6 TC 10%

GALAUP Brice T Agent de maîtrise 5 TC 30%

GUINGAND Franck NT Adjoint technique 10 TC 10%

GUYOT Anne-Marie T Adjoint administratif principal 2ème classe 9 TC 20%

MARC Stéphane T Adjoint technique 5 TC 10%

OSTAPTCHOUK Benjamin T Adjoint technique 7 TC 10%

RODRIGUEZ Michaël T Adjoint technique Principal 2ème classe 9 TC 10%

VILLAS Jimmy T Adjoint technique 4 TC 10%

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL – VOIRIE LE MURETAIN AGGLO

ECHELON

DUREE DE 

TRAVAIL          

(TC ou TP)

QUOTITE (%MAD)NOM PRENOM

STATUT 

(Titulaire / 

Non 

Titulaire)

GRADE

Sur l'exercice éxécuté du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023  

ANNEE  2023
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